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ETAT ET RELIGION DANS LE PROCESSUS  
DE DIVINISATION DE L’EMPEREUR :  

UNE SOCIOLOGIE POLITIQUE DU SACRILÈGE

INTRODUCTION

Cette recherche vise à approfondir l’étude du gouvernement 
monarchique et l’attachement à la survivance politico-religieuse 
de la sacralité céleste. Nous nous proposons d’analyser la divini-
sation de l’empereur dans le cadre de la religion d’Etat, à la fin du 
XIX e siècle, selon deux axes. 

Le premier axe permettra de contextualiser l’institution du 
crime de lèse-majesté ( fukeizai). Nous nous intéresserons à l’am-
bivalence de la sacralité du souverain. Le concept de sacrilège 
reflète un jugement de valeur moralo-religieux issu d’une commu-
nauté imaginaire, qui s’organiserait autrement que la société réelle. 
Cette conception particulière de l’autorité sacrée n’entre pas en 
conflit avec l’intérêt général, soumis à l’universalité. L’Etat mei-
jien, qui institue le sacro-saint intérêt général, est ainsi porteur 
d’une légitimité coopérative entre système juridico-politique et 
codes culturels.

Le second axe mettra en évidence une contradiction pro-
fonde dans les institutions japonaises : nous nous référerons à 
l’article 117 du Code pénal de 1880. Nous tenterons d’interpréter 
l’article 28 de la Constitution du Grand Empire du Japon de 1890, 
en insistant sur l’idée de liberté de culte au sein de l’obligation 
impériale ; en l’occurrence, le respect sacré qui légitime la lignée 
de l’empereur. Ce point, sur lequel insistent les nationalistes, 
manifeste cette lignée unique, « fruit de dix mille générations », 
qui distingue le Japon des dynasties des pays voisins, la Chine, 
la Corée, etc. Nous étudierons donc l’édifice juridico-politique, 
construit par la théocratie constitutionnelle, au nom de l’autorité 
« sacrée et indivisible » de l’empereur. Dans quelle mesure peut-on 
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parler de sacrilège, à ce stade de la divinisation où coopèrent Etat 
et autorité sacrée ?

Pour conclure, d’un point de vue méthodologique, nous ver-
rons qu’une approche historique de la sociologie politique permet 
de comprendre la production de systèmes de légitimation visant à 
assurer la structure despotique. Nous proposerons de réfléchir à la 
double figure mythologique et constitutionnelle de l’empereur, en 
nous appuyant sur les idées formulées par Inoue Tetsujirô, à pro-
pos de l’intrication du moral et du religieux institutionnalisée par 
l’Etat. Cette étude vise à mieux appréhender le recours à une allé-
geance à l’empereur fondée sur le Rescrit impérial sur l’éducation 
de 1889 (Kyôiku-chokugo).

LA FABRIQUE DE L’AUTORITÉ SACRÉE ET LA SITUATION 
SOCIALE

Après la restauration de Meiji, l’empereur et son nouvel entou-
rage sont étroitement liés au sein du pouvoir étatique. Ils visent à 
établir la nouvelle hiérarchie sociale. L’objectif primordial de l’Etat 
est de construire une autorité impériale susceptible de permettre 
l’unification et l’ouverture du pays, et de réaliser, dès que pos-
sible, le slogan « Enrichir le pays, renforcer l’armée ». Jusqu’à cette 
réforme socio-politique, les gouvernements n’avaient jamais tenté 
de renforcer l’autorité impériale ni d’en diffuser systématiquement 
le sentiment dans la population.

Les fondateurs de l’Etat meijien ont souhaité retrouver les fon-
dations étatiques instituées par l’empereur Jinmu en 660 av. J.-C., 
afin de légitimer la souveraineté au nom de son œuvre civile et 
militaire (BERTHON 2001 : 72-73, MACE 1995 : 23-26). Le nom de 
Jinmu se compose en effet des deux caractères jin et mu, dieu et 
armée. Sa figure surhumaine – probablement fictive –, justifiant 
la guerre au nom de la sacralité, en fait un dieu guerrier qui guide 
l’armée nationale pour assurer la paix. 

Ce premier empereur est présenté comme un personnage his-
torique par le récit mythique associé à la fondation de l’Etat, le 
Rescrit impérial relatif à la Descente sur Terre du Petit-fils céleste 
(Tenson Kôrin no shinwa) (ROCHER 1997 : 128-129). Cette vision 
impériale du monde pourrait être mise en perspective avec cer-
taines fictions antiques, comme celle d’une communauté née 
de la terre des dieux, ainsi qu’avec la revendication d’une iden-
tité autochtone. Paradoxalement, les élites d’Etat cherchent éga-
lement à monopoliser l’autorité impériale pour construire l’Etat 
moderne. Nous nous restreindrons à la période 1872-1890, c’est-
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à-dire celle qui part de l’abolition du système des fiefs et de l’éta-
blissement du système préfectoral, et va jusqu’à la promulgation 
de la Constitution impériale. Nous tenterons d’analyser la tension 
entre l’orientation théocratique depuis l’Etat antique, à la fin du 
VII e siècle, et l’orientation « civilisatrice », influencée par le sys-
tème juridico-politique occidental après l’ouverture du pays.

Nous pouvons considérer ces deux directions à travers la figure 
de l’empereur Meiji, souvent ambivalente ; dans des allusions au 
mythe de la descente sur Terre du Petit-fils de la Déesse du soleil 
(Amaterasu ômikami), l’empereur Meiji apparaît à la fois comme 
l’héritier mythologique et le dirigeant émancipateur du peuple, 
celui qui apaise les souffrances de l’Ancien Régime. Le gouverne-
ment se trouve ainsi face à un dilemme : pour renforcer l’autorité 
impériale sur la vie des sujets, il montre à ceux-ci l’origine sacrée 
de l’empereur et simultanément, leur présente cette autorité comme 
un recours contemporain.

Il est clair que l’Etat meijien ne s’en tient pas au mode antique 
de gouvernance théocratique (MURAKAMI 2010 (1970) : 84-98, 
SHIMAZONO 2010 : 123-135). En effet, pour intégrer les relations 
avec les pays occidentaux et assurer sa propre souveraineté, l’au-
torité impériale doit se soumettre aux normes internationales et 
ne plus être seulement issue de l’unique filiation impériale. On ne 
saurait réduire la gouvernementalité de Meiji à la seule gouver-
nance antique : l’Etat antique se fonde sur l’identification entre 
rituel et politique, laquelle s’opère – dès le VIII e siècle – autour 
de l’autel ancestral de la famille impériale. Le chef de la famille 
impériale est l’incarnation transitoire d’une fonction sacrée. Pour 
reprendre Durkheim, « l’uji qui était censé comprendre les des-
cendants directs de cet ancêtre [l’ancêtre de la tribu tout entière], 
avait sur les autres une suprématie. Son chef était préposé à l’admi-
nistration du culte national, commun à tous les clans, et tenait de 
ces fonctions un prestige et des droits spéciaux. C’est la première 
forme de la dignité impériale » (DURKHEIM 1975 (1902) : 233). 
Comment, dès lors, le peuple doit-il considérer l’empereur ?

De fait, avant la restauration, seuls les habitants de Kyôto, 
siège du palais impérial, reconnaissaient majoritairement l’empe-
reur (FUJITA 1998 (1954) : 6-7). Pour les élites de l’Etat meijien, 
il est nécessaire de créer une nouvelle relation entre l’empereur 
et la population : elles réinventent le concept de « dieu mani-
festé sous forme humaine » (arahitogami). Cependant, la sacra-
lité impériale semble n’être que la transfiguration des « hommes 
transcendants » qui préexistaient à la divinisation de l’empe-
reur. Nous pouvons constater que l’empereur fait déjà l’objet 
d’un culte en 1876 : dans le cadre des croyances  primitives, il 

 Jap Plur 11_30_10.indd   321 03/11/16   14:03



322 Yûsuke Inenaga

représente l’espoir populaire de la paix familiale et de la fécon-
dité de la terre. Par exemple, en 1880, durant le voyage de 
Mutsuhito dans le nord du pays, la population recueille la 
terre que ses pieds ont foulée. Pour les enthousiastes, ce sol est 
sacralisé (Document (1) 1880 : 99). Les mentalités populaires 
appliquent l’idée de « charisme religieux » (WEBER 2013 : 337-
344, YASUMARU 2007 (1992) : 177) non seulement à l’empereur, 
mais également aux dirigeants qui se distinguent des hommes 
« ordinaires » : ils doivent être honorés comme des divinités. 
L’affirmation populaire de la sacralité impériale ne semble 
pas uniquement issue de la croyance aux récits mythologiques, 
mais aussi d’une relation pulsionnelle entre angoisse et espoir. 
Cependant, le gouvernement envisage de monopoliser le culte 
de la personnalité, qui suppose la soumission volontaire au supé-
rieur dans une attitude pseudo-religieuse ; il confère également à 
l’empereur une supériorité définitive. 

Les militants du Mouvement pour les libertés et les droits 
du peuple (MLDP) exigent une réforme des structures mentales 
populaires et critiquent la « divinisation du roi » au sein du pou-
voir étatique. Leur pensée, influencée par les Lumières, se réfère 
à l’histoire occidentale : une partie des militants ne considère pas 
la nature du roi comme relevant d’un génie transcendant, mais 
comme la représentation de la puissance du fort sur le faible. 
Pour les militants, la sacralité impériale ne se fonde pas sur la 
vérité et ne contribue pas non plus à l’intérêt général. Cette ten-
dance s’identifie à la critique des préjugés et des superstitions de 
toute espèce (ZAWADZKI 2007 : 52-53). Leur esprit critique s’ap-
plique au « fantasme » selon lequel « le regard tourné vers l’em-
pereur se tourne aussi vers le ciel et la divinité, et le peuple est 
sujet, soumis et esclave, depuis la genèse de la Terre et du Ciel » 
(Document (2) 1880 : 211) ; dans la société, il n’y a pas, pour les 
individus, d’esprit d’autonomie.

En ce sens, la légitimation de la sacralité impériale peut être 
définie comme l’unique méthode de transmission d’une force sur-
naturelle. Les militants démocrates expliquent ainsi la fabrique de 
l’autorité impériale : « dans la société civilisée, la divinisation du 
Roi est considérée comme un fantasme. [Au contraire,] on respecte 
un souverain soumis à la Constitution et on le sert » (Document (3) 
1881 : 168). Cette critique de la légitimation impériale est typique 
de la période du MLDP. Une telle argumentation devient cepen-
dant quasi impossible après la publication, en 1882, des décrets 
d’application du Code pénal qui établit le crime de lèse-majesté.
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LES CRIMES DE BLASPHÈME ET DE SACRILÈGE ENVERS LA 
SACRALITÉ IMPÉRIALE

Le crime de lèse-majesté n’est pas constitué avant la promul-
gation du Code pénal, en 1880, mais le gouvernement de Meiji ne 
le réprime pas moins pour autant. Jusqu’à l’application de ce code, 
ce crime est condamné en tant qu’atteinte à l’honneur, selon les 
arrêtés relatifs au blasphème et à la presse pris en 1875, qui visent 
à contrôler le discours du MLDP. C’est ainsi qu’est condamné 
en 1881 ce discours d’un militant : « le Fils du ciel voudrait être 
apprécié de tout le monde mais, en réalité, il n’est pas un objet 
de respect pour tous. A vrai dire, c’est le premier des bandits » 
(Document (4) 1880 : 220). Le discours des militants tente d’ac-
célérer le processus d’institution du parlementarisme au sein de 
la monarchie constitutionnelle et critique la domination du pou-
voir aristocratique. Conformément à l’arrêté relatif au blasphème, 
ce militant est condamné à une peine de trois ans d’emprisonne-
ment et à une amende de neuf cents yens, somme considérable à 
l’époque. Dès l’application du Code pénal, du fait de l’intensifica-
tion du conflit entre le gouvernement et les militants démocrates, 
les condamnations pour crime de lèse-majesté se multiplient.

La finalité de l’institution de ce crime relève du domaine 
juridico-politique. Elle tend à sauvegarder la dignité impé-
riale grâce à la sanction de la « corruption morale » des sujets 
(MURAKAMI 2007 (1986) : 194-197). En définitive, le jugement 
dépend de la conscience et de la loyauté du juge ; selon l’article 117 
du Code pénal : « celui qui commet un sacrilège envers l’empe-
reur, l’impératrice ou le prince héritier sera condamné à une peine 
de trois mois à cinq ans d’emprisonnement, et à une amende de 
vingt à deux cents yens. Il en va de même pour celui qui commet 
un sacrilège vis-à-vis des tombeaux impériaux. » Le sacrilège est 
criminalisé : ces criminels sont alors considérés comme un danger 
pour l’ordre public et identifiés comme « déviants », au regard des 
codes culturels de l’imaginaire national. En effet, le gouvernement 
envisage de renforcer le lien entre morts et vivants par l’érection de 
tombeaux impériaux.

La criminalisation du sacrilège montre clairement que le but 
principal du gouvernement est de faire appliquer dans la popu-
lation la loyauté à la filiation impériale induite par le culte des 
ancêtres et, ainsi, de renforcer la fidélité à la suprématie de la 
famille impériale. D’un côté, les ancêtres impériaux transmet-
traient leur prestige moralo-politique héréditaire à leurs descen-
dants ; de l’autre, le sentiment de la piété filiale conduirait les 
sujets à construire un nouveau mode d’allégeance à l’empereur, 
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permettant de justifier moralement le pouvoir de la lignée d’Ama-
terasu. Ce rapport des sujets à la famille impériale provient donc 
d’une croyance ambivalente : à partir du culte des ancêtres, le 
peuple espère voir établie une relation à la fois à l’autorité mater-
nelle d’Amaterasu et à la figure paternelle du chef d’Etat. En ce 
sens, la voie de la Déesse du soleil reflète la communauté natio-
nale entendue comme famille, comme race et comme lignée, dont 
les membres partagent les coutumes traditionnelles, les valeurs 
éthiques, voire les sentiments d’attachement aux prédécesseurs 
impériaux, autrement dit une « japonité ». Le gouvernement a 
besoin de se fonder sur ce qui semble le plus désirable : une iden-
tité ethno-nationale constituée au nom d’une éternité de beauté 
familiale et d’harmonie.

En revanche, les élites de l’Etat meijien empruntent aux pays 
occidentaux un édifice légal calqué sur leurs règles juridico- 
politiques, ainsi qu’un système de pensée rationnel, visant à construire 
l’Etat-nation. Citons au passage l’influence du Code pénal français 
de 1810. Dès l’institution de la Constitution impériale, le gouverne-
ment établit une intrication ambivalente entre domination mytho-
logique et domination juridique sous la souveraineté monarchique. 

L’article 28 de la Constitution touche à la liberté de culte en 
mettant l’accent sur la régulation des mœurs par le gouvernement. 
Depuis la restauration, l’image du Fils du ciel se réinscrit dans la 
symbolique du pouvoir d’Etat. L’Etat privilégie le culte du Fils du 
ciel et lui donne la primauté sur les autres cultes reconnus par la 
Constitution – shintoïsme (animiste), bouddhisme et christianisme. 
De fait, en raison des protestations occidentales qui suivent le ban-
nissement des chrétiens japonais en 1870, l’Etat doit reconnaître 
aux sujets la liberté de culte – selon cet article 28 –, à condition que 
les diverses expressions religieuses ne nuisent en rien à la stabilité 
de l’ordre public et que leurs adeptes ne se soustraient pas à leurs 
devoirs de sujets impériaux. La reconnaissance de cette liberté de 
culte se situe dans une suite cohérente, liée à la construction des 
institutions : système municipal de 1888 et Assemblée impériale 
de 1890. Elle concourt également à renforcer l’autonomisation de 
l’Etat par rapport aux religions. Cette réorganisation de la sacralité 
permet-elle d’affirmer que le programme constitutionnel repose sur 
l’espoir d’une différenciation entre politique et religieux qui assu-
rerait au peuple une liberté de conscience ? Cette difficile question 
est d’abord l’occasion d’examiner plus particulièrement la nature 
de la sacralité impériale qui produit et diffuse la crédibilité d’une 
cohésion nationale. Cette production s’appuie sur un principe : afin 
de légitimer le souverain, le régime de gestion de la croyance reli-
gieuse se fonde sur une étatisation du culte du Fils du ciel.
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De fait, au moment où ils revendiquent la reconnaissance inter-
nationale de leur souveraineté (INENAGA 2015), les élites de l’Etat 
meijien et les intellectuels « occidentalisés » sont obligés à la fois 
d’accepter les normes occidentales et de se séparer d’une vision 
mythologique du monde. Pour eux, il est nécessaire de concilier 
l’imaginaire de la genèse du « Pays divin » présent dans les res-
crits impériaux et la construction du système juridico-politique, 
pour affermir la légitimité de l’autorité de l’empereur, au nom de 
l’« inviolabilité et [de] la sacralité » de celui-ci, et plus particulière-
ment de l’héritage ancestral de la Déesse du soleil.

CONCLUSION

En définitive, la légitimation de l’autorité impériale au début 
de l’ère Meiji n’est autre que le processus de régénération, dans 
une monarchie constitutionnelle, de l’ancien concept de sacralité 
céleste. La lignée impériale enseigne au peuple les principes de 
l’Etat, en insistant sur des pratiques de piété filiale et de culte des 
ancêtres. Le terme d’« éthique » prend un sens nouveau dans la 
modernité japonaise. 

Après la diffusion en 1889 du Rescrit impérial sur l’éducation, 
conformément à cette doctrine étatique d’une « éthique moderne » et 
afin de consolider les bases de l’éducation morale, le gouvernement 
meijien en demande l’interprétation officielle à Inoue Tetsujirô. En 
1890, juste après son retour d’Allemagne, cet intellectuel  commence 
à enseigner la philosophie allemande à l’Université impériale 
de Tôkyô. Il propose une idée directrice de l’éducation moderne 
qui met l’accent sur la « morale nationale » (kokumin dôtoku) et 
influence fortement la philosophie académique japonaise.

Inoue considère la morale éternelle comme la « voie juste » 
que les sujets doivent suivre, dans cette doctrine éthique. Pour 
lui, « l’objectif principal du Rescrit est d’enseigner la morale, la 
piété filiale, la fraternité, la loyauté et la sincérité, de consolider 
les bases de l’Etat, et de cultiver le sentiment d’amour de la patrie 
en vue de se préparer au danger. […] L’énergie de l’Etat, forte ou 
faible, dépend ainsi de la cohésion des sentiments populaires » 
(Document (5), INOUE 1899 (1891) : 4). Selon cette conception des 
normes moralo-politiques, à la fois traditionnelle et moderne, la 
restauration de Meiji est un événement renouvelé qui doit engen-
drer le sentiment quasi religieux d’allégeance à l’empereur, et y 
associer le temps sacré de la fondation de l’Etat. 

Une fois l’esprit de la morale régénéré par ce rescrit, pour les 
élites de l’Etat meijien, l’institution de règles juridico-politiques 
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serait à peine nécessaire pour réprimer critiques, sacrilèges et 
trahisons envers la famille impériale. La construction du sys-
tème de légitimation est apparemment plus urgente que celle des 
institutions parlementaires. On se tient ici sur le versant des-
potique de Meiji. Les assises du régime forment un ensemble 
solidaire de croyances et de pratiques morales, appuyé sur l’édu-
cation morale qui renforce la fidélité au souverain. La sacralité 
de l’empereur est ainsi le concept clé qui permet de comprendre 
la complexité de la monarchie constitutionnelle légitimée par 
la divinité ancestrale. Même si le droit positif reconnaît au 
sujet la liberté de culte, l’Etat fait de cette sacralité la garante 
légale de l’ordre public et arrime les libertés publiques du sujet 
à sa docilité afin que, dans le cadre de la confusion du moralo- 
religieux et de l’Etat, la pensée libre soit totalement assujettie à 
la « morale nationale ».
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